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Que toutes les recherches génétiques qui 
nous font miroiter un avenir de bonne 
santé permanente ne suppriment pas 
pour les générations à venir le plaisir 
intense de ne pas se lever certains 
matins, la tête un peu fiévreuse, le 
regard brillant, avec autour de soi les 
bruits de tous ceux qui s'agitent tandis 
qu'on a la permission de rester au chaud 
du lit. Il y va peut-être de notre bonne 
santé d'être parfois malade. Ah ! bien 
sûr, il y a malade et malade. Mais tout le 
monde aura compris que je parle des 
malades. || y va peut-être aussi de notre 
bonne santé de craindre un avenir où la 
carte génétique devienne une sorte de 
passeport servant à obtenir des emplois 
sans risque d'arrêt de maladie, à montrer 
patte blanche dans les pays où l'efficacité 
du rendement doit être à 100%, patte 
blanche dans nos rencontres, nos 
alliances, nos disputes et nos désirs. 

Mais qu'on se rassure : une bonne santé 
permanente ne ferait pas l'affaire des 
lobbies pharmaceutiques qui ont tout 
intérêt à ce qu'on tousse et crache le plus 
possible. À moins que de nouvelles 
découvertes nous persuadent qu'il 
faudrait désormais nous goinfrer de 
médicaments pour éviter d'être malade. 
Le nouveau Dr Knock dira alors : dans 
tout être humain, il y a un homme en 
bonne santé qui s'ignore. Soignons-le 
malgré lui !.. Et le droit d'être malade 
rejoindrait le droit d'être hors norme. 


Arlette Fétat 


LE DROIT D'ETRE MALADE 


Il est utile de rappeler ici qu'à défaut de définition 
satisfaisante de "sain" ou de "malade", il a été 
répertorié 14 besoins fondamentaux, enseignés dans 
les instituts de formation en soins infirmiers. 

(besoin fondamental = nécessité vitale propre à 
tout être humain sain ou malade) 

Respirer - boire et manger - éliminer - se mouvoir et 
maintenir une bonne posture - dormir et se reposer - 
se vêtir et se dévêtir - maintenir la température du 
corps dans les limites normales - être propre et 
protéger ses téguments - éviter les dangers - 
communiquer - agir selon ses croyances et ses 
valeurs - s'occuper en vue de se réaliser - se récréer 
- apprendre. 


la Couverture Maladie Universelle, autrement 
dit CMU : la prise en charge des dépenses de santé 
par le régime général en France est la cause majeur 
des inégalités d'accés aux soins. La CMU devrait y 
parer. Mais plusieurs questions se posent qu'il serait 
bon de connaître. 


http://attac.org/fra/list/doc/levy.htm 


Les coûts du libéralisme financiers en termes 
de santé en France : De 1991 à 1998, la France a 
consacré plus de 9% de son Produit Intérieur Brut à 
ses dépenses de santé(4èm rang mondial). Comment 
la flexibilité des conditions de travail vient augmenter 
le nombre des maladies professionnelles et des 
accidents du travail des catégories précaires de 
travailleurs, Comment le stress lié à cette précarité et 
le stress de la vie à trop de crédit viennent 
augmenter le nombre de maladies chroniques. 


http://atta.org/fra/con/doc/tral.htm 


L'environnement et les questions de santé 
publique :La sécurité alimentaire et sanitaire sont à 
l'origine de conflits internationnaux (viande aux 
hormones, OGM, dioxine dans des produits 
alimentaires). Est-ce que c'est à l'OMC à créer de 
nouvelles normes environnementales, est-ce que le 
principe de précaution doit devenir obligatoire ? 
Quelle part de liberté doit être laissée aux états ? 


http://attac.org/fra/libe/doc/lalumiere/2.html 


En Equateur : 

Où l'on voit la lutte de la Confédération Unique 
Nationale des Affiliés à l'Assurance Sociale Paysanne 
(CONFEUNASSC) et leur proposition de 
développement humain soutenable, pour que le plan 
gouvernemental de "révolutionverte" dont le budget 
est consacré à la recherche agricole, ne profite pas 
seulement aux grands propriétaires (et à 
l'exportation) mais aussi aux micro-parcelles qui sont 
indispensables à l'indépendance alimentaire des 
équatoriens. 


http://attac.org/fra/toil/doc/confeunassc.htm 


Comment permettre aux habitants des pays en 
voie de développement de bénéficier des 
thérapies anti-VIH actuelles : 

la disponibilité des médicaments est essentielle mais 
pas suffisante car il y a des conditions 
complémentaires et incontournables à satisfaire 
simultanément, à court - moyen et long terme en 
particulier dans la politique des états, les 
infrastructures médicales, les unités de recherche, et 
le prix des médicaments. 

Nombre d'adultes et d'enfants qui vivent avec le VIH 
. Total dans le Monde : 33 400 000 - Afrique sub- 
saharienne : 22 500 000 (50% de femmes !) 

Asie Sud/Sud-Est : 6 700 000 - Nouveaux cas 
pendant 1998 : 5 800 000 
http://www.local.attac.org/attac68/documents/ATTA 


C-docaccesauxsoins-68.htm 


L'assemblée mondiale de la santé se prononce 
sur le clonage dans la reproduction humaine : 
la Cinquantième Assemblée mondiale de la Santé, 
réunie à Genève du 5 au 13 mai 1997, a adopté une 
résolution affirmant que l'utilisation du clonage pour 
reproduire des êtres humains n'est pas acceptable 
sur le plan éthique et est contraire à l'intégrité de la 
personne humaine et à la morale. 
http://Www.who.int/wha- 
1998/WHA99/PDF99/fw12.pdf 


Au Québec  : le déploiement de la 
télémédecine. Comment le ministère de la santé s'y 
prend pour vaincre les contraintes de la distance (et 
des mentalités ?) au profit de la santé des patients 
de toutes les régions du Québec. A l'origine de ce 
réseau : les projets-pilotes en télédiagnostic 
pédiatrique. 
http://Www.newswire.ca/government/quebec/french/ 
releases/August1998/11/c1681.html 


Le comité suisse de l’Appel de Bangkok nous convie à un sommet qui se déroulera à Genève du 22 au 25 juin 


2000. 


A l'origine de l'appel de Bangkok, un constat : l'échec des négociations de l'OMC à Seattle en novembre 1999 à prouvé la 
capacité des organisations et des mouvements sociaux à s'unir contre la mondialisation libérale. 
L’enjeu de ce sommet est l’amélioration des capacités de mobilisation au niveau national et international et le renforcement de la 


coopération internationale. 
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Les axes principaux de ces réflexions sont : 
e  L’annulation de la dette des pays en voie de développement, 
e  L’arrêt des plans d’ajustement structurel du FMI, 
e La mise en place d’un moratoire limitant les champs d’intervention de l'OMC, 
e  L’imposition des contrôles et des taxes sur le capital. 
Ce sommet se déroulera ainsi juste avant le Sommet Social de |” Assemblée Générale des Nations Unies (à Genève également). Cet 
appel est envoyé à tous les mouvements sociaux, syndicats, ONG, afin de mettre en commun les connaissances de chacun, d’affiner 


les arguments et de relancer la mobilisation. 


Les renseignements pratiques sont accessibles à : http://www.attac.org/geneve2000 


J'avais initialement prévu, à 
l'instar d’Arlette dans la page 
précédente, de vous parler de santé. 
Et puis non, je vais garder mon sujet 
sous le coude pour une autre fois. 
Parce que d'autres sujets, d'autres 
raisons de s'énerver, de s'émerveiller, 
tout ça ne manque pas. Alors j'ai choisi 
de m'énerver encore une fois. Pour une 
chose dont nous avons déjà parlé, dont 
les médias ont longuement parlé, et 
dont malheureusement ils ne parlent 
plus : la pollution des côtes par la 
marée noire. Je vous en parle encore 
parce que nous avons reçu un message 
d'un jeune vétérinaire de l'école de 
Nantes. Cette école, on l'imagine, à 
recueilli énormément d'oiseaux 
(11.000). 5% ont survécu après leur 
sauvetage dans l'école. Une grande 
compagnie pétrolière française 
directement impliquée avait prévu de 
financer ces jeunes apprentis- 
vétérinaires. Et bien entendu, depuis 
que les médias ne s'intéressent plus à 
ça, cherchant leurs vieux sujets sur la 
fonte de la cellulite ou les amitiés de 
camping, cette compagnie pétrolière a 
mis les bouts, laissant aux étudiants 
une somme énorme qui leur aurait sans 
doute permis de se payer un jambon:- 
beurre à la cafétéria du bureau des 
élèves. Quoi ? Il y a plus important que 
le mazoutage d'oiseaux ? Les ravages 
sociaux et humains de la mondialisation 
financière, par exemple ? Le respect du 
vivant doit être un principe. D'autant 
que dans les deux exemples, les causes 
sont les mêmes. Et puisqu'on lutte 
contre cette cause, je n'ai plus rien à 
me reprocher. 


Emmanuel Chaudron 





Ce journal a été écrit et mis au point par des membres de l'association à partir du site Internet 


Maintenant : réfléchir 


Je vous conseille de lire entièrement ce mail 
qui nous raconte toute l'histoire de ces 
vétérinaires, essayant tant bien que mal de 
panser les plaies infligées par d'autres 
irresponsables. Mais vous risquez d'être 
écoeuré, je vous préviens. 


http://atlas.attac.org/talk/msg06082.html 


Le colloque de Morsang-sur-Orge, qui s'est 
tenu les 28 et 29 janvier 2000, a donné 
naissance à un appel aux citoyens et aux 
élus. Rien n'est immuable, et les collectivités 
locales, de par leur indépendance depuis la 
décentralisation, peuvent et se doivent de 
lancer la démocratie locale, promouvoir la 
culture, faire en sorte que les immigrés aient 
le droit de vote... 


http://attac.org/fra/asso/doc/doc08.htm 


Le conseil scientifique d'Attac a publié un 
texte intitulé « La taxe Tobin : comment la 
gérer et pour financer quoi ? ». Ce texte, 
avec une présentation de la taxe et de ses 
enjeux, pose 13 questions précises sur ladite 
taxe, se posant comme fil conducteur pour un 
débat international. Quelles sont les 
transactions soumises à la taxe, comment la 
prélever, comment la mettre en place, qui 
doit la gérer et que faire du produit : voici les 
grandes interrogations. 


http://attac.org/fra/asso/doc/doc14.htm 


Bien sûr, rien nen nous empêche de réfléchir 
de notre côté aux questions posées par le 
conseil scientifique. A plusieurs, par 
exemple, au sein d'un groupe local. Ou seul, 
pourquoi pas ? Par exemple, quel serait le 
taux optimal (s'il existe) de la taxe ? Voir les 
réflexions intéressantes d'un membre : 


http://atlas.attac.org/talk/msg06085.html 


Et on pourra lire ci-dessous une réaction non 
moins intéressante suite à la lecture de cet 
exposé sur la détermination du taux. 


http://atlas.attac.org/talk/msg06087.html 


Puisque nous sommes sur la taxe Tobin, à 
laquelle il convient maintenant de réfléchir 
sérieusement car le climat n'a sans doute 
jamais été aussi bon, des parlementaires 
internationaux sont à l'initiative d'un appel 
pour la taxe. Ceci à la suite de la motion 
canadienne de l’année dernière, du front pour 
une taxe Tobin par des parlementaires 
brésiliens, et du congrès américain. Le site 
indiqué par le lien ci-dessous comporte le 
texte de l'appel de ces parlementaires, des 
liens, des signatures. La premire rencontre 
inter-parlementaire sur ce sujet devrait se 
dérouler au parlement européen le 28 juin 
2000. 


http://tobintaxcall.free.fr/ 


Attac, la CCCOMC et la Confédération 
Paysanne se sont regroupées pour mettre en 
ligne une pétition demandant un contrôle 
citoyen de l'OMC (Organisation Mondiale du 
Commerce). Et que les domaines 
fondamentaux de la santé, de l'agriculture, de 
l'éducation, des services ne fassent jamais 
l'objet d'une quelconque marchandisation. 11 y 
a 1600 signatures aujourd'hui ; il en faudrait 
1600 millions. 


http://wWwww.local.attac.org/petition/ 


En dernière minute, le groupe local Attac de 
l'assemblée nationale va déposer un nouvel 
amendement pour instaurer la taxe Tobin 
dans le prochain collectif budgétaire. Le lundi 
15 mai 2000, il était co-signé par 71 députés. 
Comme le principal argument des 
pourfendeurs de la taxe est la nécessité de sa 
mise en place dans plusieurs pays, 
l'amendement met son application sous cette 
condition. Est-ce une faiblesse que d'ajouter 
ceci, un aveu d'impuissance ? Non, car 
n'oublions pas que la France prend la 
présidence de l'union européenne en juillet... 
Alors, reste à savoir si M. Fabius tentera de 
faire avorter le vote de l'amendement, 
comme M. Strauss-Kahn l'avait fait. Suivez 
bien l'actualité politique française dans les 
semaines à venir ! 


